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Qui sommes-nous ?

 VISA est une association intersyndicale composée d’une cinquantaine de structures 
syndicales : la FSU et plusieurs de ses syndicats, l’Union Solidaires et plusieurs de ses 
syndicats, des fédérations et des syndicats de la CGT, de la CFDT, de la CNT, de l’UNEF 
et le Syndicat de la Magistrature.  Depuis 1996, VISA recense, analyse et dénonce les 
incursions de l’extrême droite et plus particulièrement le Front national sur le terrain 
social. VISA se veut un outil d’information et de réflexion afin de lutter collectivement 
contre l’implantation et l’audience de l’extrême droite dans le monde du travail.

Les 17,9 % de Marine Le Pen à l’élection présidentielle de 2012, confirmés, par les 10,7 
millions de voix obtenues au second tour de l’élection présidentielle de 2017, montrent 
que le discours de l’extrême droite s’est installé durablement dans la société française. 
Cette situation ne peut nous laisser indifférents tant l’idéologie portée par le FN et les 
autres mouvements d’extrême droite sont aux antipodes des idéaux de solidarité et de 
progrès défendus par nos organisations syndicales. 

Concernant la ville de Béziers, plusieurs syndicalistes et citoyens 
se sont réunis pour créer VISA 34 (avec le soutien des UD 
CGT, CFDT, Solidaires) afin d’étudier les données officielles 
de la gestion de Robert Ménard. Une conférence de presse de 
présentation de notre structure a eu lieu le 6 décembre dernier. 
Notre but sera de produire un document le plus complet possible 
pour dénoncer la gestion calamiteuse de notre ville d’ici le début 
de 2020 afin que les partis, les syndicats, les associations et les 
citoyens s’en emparent lors des élections municipales. 
En attendant ce travail, nous avons décidé de publier 
régulièrement des bulletins rendant compte de nos travaux. 
Toutes les activités de la commune seront analysées et passées 
au crible : Les finances, impôts et investissements, la sécurité et 
la police municipale, la communication et les procès, la culture, le 
social, l’éducation…

Ce premier « 4 pages » est notre premier document.
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"A peine élu maire, 
Robert Ménard 
a fait voter une 
baisse de 4% de 
toutes les taxes 
communales. Grâce 
à cette décision, 
sans doute unique 
en France, les 
Biterrois payeront 
moins d'impôts 
locaux dès cette 
année" pouvait-on 
lire dans le Journal 
de Béziers…

Récidivant, à la mi-février 2018, le maire de 
Béziers faisait apposer des affiches proclamant 
"impôts locaux, 0% d'augmentation depuis 2014"

Or, la pression fiscale, qui se situe déjà à un 
niveau anormalement élevé à Béziers, augmente 
sensiblement et les impôts locaux acquittés par 
les Biterrois seront plus élevés, dès cette année 
2018, qu'en 2013, dernière année du mandat de 
Raymond Couderc.

 
UNE PRESSION FISCALE ACCRUE…

La baisse des taux votée en 2014 (baisse 
de moins d'un point) est annulée par la 
revalorisation annuelle des valeurs locatives 
cadastrales. 

Ainsi, pour une valeur locative de 100 euros en 
2013, la taxe d'habitation passe de 20.34 euros 
en 2013 à 20.38 euros en 2018 

Une projection jusqu'à la fin du mandat de 
Robert Ménard, en retenant l'hypothèse d'une 
revalorisation minimale des valeurs locatives 
cadastrales (+ 1.00 %) fait apparaître, entre 
2014 (avant la baisse des taux) et 2020 une 
progression de la cotisation d'impôt de 0.45 
euro par tranche de 100 euros d'impôt.

A l'horizon 2020, le montant de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties aura augmenté de 0.61 
euros par tranche de 100 euros de cotisation, 
malgré la baisse des taux votée en 2014.

… ET UN EXEMPLE CONCRET

La taxe sur le foncier bâti acquittée par un 
Biterrois propriétaire d'une villa de 150 m2 est 
passée de 746 euros en 2014 à 764 euros en 
2017.

Près de 2.5 % d'augmentation en trois ans…

 

UNE AUGMENTATION DE 2.5 % …

…C'EST CE QUE MENARD L'IMPOSTEUR 
APPELLE "0% D'AUGMENTATION" !
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IMPÔTS LOCAUX : MÉNARD EST UN IMPOSTEUR

Imposteur : du latin imponere (tromper). Celui qui cherche à tromper, à imposer pour son profit ; personne 
qui abuse de la confiance, de la crédulité d’autrui par des discours mensongers, des promesses fallacieuses, 
dans le dessein d’en tirer profit. (Robert de la langue française, 9 volumes, 1985)



Tout le monde le sait, la police municipale, à 
Béziers, c’est l’enfant chéri du maire. 

Ce que les Biterrois connaissent moins c’est 
comment ce service municipal a pu être privilégié 
au détriment des autres services publics.

Mi-décembre 
2017 une 
conférence de 
presse de VISA 
34 ( Vigilance 
et Initiatives 
Syndicales 
Antifascistes 
) mettait en 
évidence le 
coût exorbitant 
de la police 
municipale de 
Béziers.

Ces chiffres 
sont issus 
des comptes 
administratifs 
de la ville.

Les charges de personnels de la police 
municipale passent de 2 135 983 euros en 2013 
à 5 537 670 euros en 2017.  
Soit une progression de 160 % en 4 ans !

En pendant, les charges de personnels de la 
police municipale ne pesaient que 2, 35 % du 
total des dépenses réelles de fonctionnement en 
2014.
Elles ont plus que doublé en 3 ans puisqu’elles 
atteignent les 5,5 % en 2017 !

Rapportées à l’habitant les charges de 
personnels de la police municipale sont de 72 
euros par habitant en 2017. 
Elles étaient de 33 euros par habitant en 2014.
L’augmentation est là aussi de 120 % en 3 
ans !

Passé ce constat financier deux questions se 
posent :
Comment sont financées ces augmentations ?
Pour quels résultats ?

L’augmentation des moyens de la police 
municipale s’est faite au détriment des autres 
services municipaux, qui, eux, ont subi une 
véritable cure d’austérité.

Dotée de 66 postes (dont 18 agents de 
surveillance de la voie publique (ASVP), la police 
municipale compte 137 agents (dont 50 ASVP)
Soit une augmentation de plus de 100 % !

Dans la même période tous les autres services 
de la ville ont vu leurs effectifs diminuer, pour 
certains de manière drastique :

Le service administratif perd 115 postes !
Le service technique perd 101 postes !
Le service social 35 postes !

Pour ce qui est des résultats :
Béziers a 1 policier municipal pour 534 
habitants,
Montpellier a 1 policier municipal pour 1550 
habitants.       
Y-a-t-il trois fois moins de délinquance à 
Béziers ? 
Y-a-t-il trois fois plus de délinquance à 
Montpellier ? 

Bien sûr que non ! l’insécurité à Béziers dans 
une des villes les plus pauvres de France est 
sociale et économique. Cette insécurité-là ne 
sera jamais résorbée par le libéralisme qui la 
provoque.
Ce qui est sûr par contre, c’est que le 
libéralisme sécuritaire du maire aide à remplir 
les caisses municipales. 

En 3 ans ( 2013/2016 ) toutes polices 
confondues, les recettes des amendes ont 
augmentées de 412 566 euros. Soit quasiment 
une augmentation d’un demi-million d’euros pour 
atteindre en 2016 : 1 509 002 euros.

D’après vous, à Béziers, qui subi le manque de 
services publics qui sert à financer la police 
municipale, qui elle-même aide à remplir les 
caisses ?

Allez, on vous aide !

C’est ceux qui travaillent et qui 
vivent à Béziers.
C’est vous, 
c’est moi !
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Le coût exorbitant de la police municipale à 
Béziers.



Béziers est la plus grande ville de France gérée par l’extrême droite et les salariés sont les 
premiers témoins des ravages sociaux que cela peut induire.
La situation économique et sociale de notre ville est un terreau pour les idées extrémistes et 
populistes et il est de notre responsabilité d’alerter l’ensemble des salariés sur l’imposture que 
représentent le FN et ses alliés d’extrême droite.

Car s’ils courtisent allègrement les personnes les plus modestes, s’ils essaient de se représenter 
comme les porte-voix des salariés, n’hésitant pas à reprendre à leur compte certaines de leurs 
revendications, une fois élus, la réalité est tout autre.
Les agents de la ville vivent dans une sorte de peur permanente, face à une gouvernance 
municipale violente et irrespectueuse envers des salariés fonctionnaires, considérés comme des 
fainéants potentiels.

Les acquis sociaux sont systématiquement remis en cause, sans aucune négociation et en bons 
soldats du libéralisme le maire et son équipe n’ont comme seul levier, pour faire des économies, 
que la réduction de la masse salariale.

La situation des cadres n’est pas non plus très florissante. Leur intelligence et leur expertise 
sont complètement niées, la suspicion est de mise et ils subissent quotidiennement une pression 
terrible avec comme chantage permanent le déclassement professionnel.
Plusieurs de nos collègues ont du subir cela, se retrouvant placardisés, licenciés lorsqu’ils étaient 
contractuels ou se sont résignés à quitter la collectivité lorsque des opportunités se présentaient.

Pour les usagers, les conséquences de cette politique austéritaire sont la 
baisse conséquente de l’offre de service public avec un abandon total  des 
quartiers périphériques au détriment de l’hyper centre ville.

Face à de tels constats, il devient urgent de transformer le 
mécontentement, la peur et la soumission en révolte pour la 
conquête de droits nouveaux, et de rétablir un service public de 
qualité, pour une population durement touchée par la précarité, 
qui en a bien besoin !
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 Nous avons besoin de vous !  

Derrière la propagande officielle de la municipalité d’extrême droite, combien d’entre nous avons vu ou entendu 
des situations que nous trouvions inadmissibles : une police municipale qui joue les cows-boys, des propos racistes 
sexistes ou homophobes de la part d’hommes politiques, un éclairage public qui ne fonctionne plus depuis
plusieurs jours ou encore des attitudes revélatrices du climat qui règne au sein de la mairie et de la peur 
qu’elles engendrent… 

Nous savons que ceux qui ne peuvent dire les choses, ne peuvent se confier, sont encore plus pénalisés. C’est 
pourquoi, nous vous offrons la possibilité de nous en faire part pour recenser tous les faits et méfaits de cette 
gestion qui devient dans notre quotidien de plus en plus insupportable. 

Une chose est sûre, c’est que nous garantissons l’anonymat. Mais si vous le désirez vous pouvez aussi contribuer 
à écrire des articles ou documents, venir nous renforcer dans notre combat…

Pour échanger, nous contacter, demander conseil, utilisez notre mail : visa.herault@gmail.com.

Surtout ne restez pas seul !

Formations 
syndicales

VISA organise régulièrement des journées de formation à 
l’intention des équipes syndicales qui en font la demande. Ces 
interventions sont gratuites (hors frais de déplacement)

Au programme :

! Historique et actualité de l’extrême droite 
 et son rapport au monde du travail en France,

! Décryptage du programme économique 
 et social du Front national,

! Comment combattre syndicalement le FN 
 et l’extrême droite (exemples concrets et 

perspectives).

Qui sommes nous ?

VISA est une association intersyndicale composée d’une cinquantaine de structures syndicales : 
la FSU et plusieurs de ses syndicats, l’Union Syndicale Solidaires et plusieurs de ses 
syndicats, des fédérations et des syndicats de la CGT, de la CFDT, de la CNT, de l’UNEF 
et le syndicat de la Magistrature.

Depuis 1996, VISA recense, analyse et dénonce les incursions de l’extrême droite et plus 
particulièrement du Front national sur le terrain social. VISA se veut un outil d’information 
et de ré exion pour toutes les forces syndicales qui le souhaitent a n de lutter collectivement 
contre l’implantation et l’audience de l ’extrême droite dans le monde du travail.

Les 17,9 % de Marine Le Pen à l’élection présidentielle de 2012, con rmés, voire ampli és, 
lors des scrutins suivants et les 10,7 millions de voix obtenues au second tour de l’élection 
présidentielle de 2017, montrent que le discours fasciste s ’est installé durablement dans 
la société française. Cette situation ne peut nous laisser indifférents tant les « valeurs » 
et l’idéologie portées par le FN sont aux antipodes des idéaux de solidarité et de progrès 
défendus par nos organisations syndicales.

Nous, syndicalistes, avons une responsabilité particulière pour dénoncer les pseudos solutions 
du FN qui consistent à dresser les uns contre les autres les précaires, les immigré-es, les 
Français-es, les chômeur-euses et celles et ceux qui ont un emploi. Notre devoir est de 
défendre, de façon intransigeante, dans notre propagande et nos actions, la solidarité de 
tout le salariat quels que soient son origine ou son statut.

Ce combat antifasciste doit être pris en charge par toutes les organisations syndicales, de 
la base au sommet. Autant que possible, cette contre offensive syndicale doit se faire dans 
l’unité la plus large. VISA est partie intégrante de ce combat et y contribue :

q  En informant sur les dangers et le développement de l’extrême droite en France, en 
Europe et dans le monde ainsi que sur les « passerelles » avec la droite dure.

q  En analysant de manière critique les propositions dites sociales de l’extrême droite.

q  En relayant sur son site toutes les prises de positions, actions des organisations syndicales 
contre l’extrême droite.

q  En dénonçant toutes les discriminations racistes, sexistes, homophobes au sein et hors 
des entreprises.

q  En se faisant l’écho de toutes les actions de solidarité avec les sans papiers.

q En aidant, par des outils adaptés (journées de formation, brochures, af ches etc.), les 
équipes syndicales à se former et se mobiliser pour démysti er, aux yeux des salarié-e-s 
les propositions prétendues sociales de l’extrême droite.

q En alertant sur la présence dans les structures syndicales de militants d’extrême droite 
se prétendant responsables syndicaux.

 
Septembre 2017

Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes
80/82 rue de Montreuil - 75011 Paris  
assovisabis@gmail.com
http://www.visa-isa.org/ Association Visa
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V 34

Gestion municipale : l’austérité comme seul levier


